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CONSEIL MUNICIPAL 
Procès-verbal de la séance du 9 décembre 2021 
 
 
L’an deux mil vingt et un, le 9 décembre, à 19 heures 00, le Conseil 
municipal de la commune, régulièrement convoqué, s’est réuni au 
nombre prescrit par la loi, à la mairie, sous la présidence de M. AGUIN, 
Maire. 
 
 
Présents : Mmes SAUVAUT.BESNARD. KEHLI. ROUSSEAU. HOARAU et 
MM. AGUIN. ROUSSET. DUVEAU. ETINOF. LELOUP. EDOUARD-BETSY. 
DONATI 
 
Absentes excusées :   
Mme LIDOUREN, représentée par Mme ROUSSEAU 
Mme COUMAR, représentée par M. AGUIN 
 
Absent non excusé : 
M. LE MOAL (jusqu’au point 9- arrivé à 20 h 26) 
 
Secrétaire de séance : M. DUVEAU 
 
Décisions du Maire et dépenses engagées 
 
Monsieur le Maire indique qu’il n’y en a pas eu beaucoup de décisions et 
de dépenses. Il informe que ce conseil est exceptionnel car il y a des 
points à l’ordre du jour que l’on doit absolument passer avant la fin de 
l’année. 
 
Monsieur le Maire demande s’il y a des observations. 
 
M. LELOUP fait plusieurs demandes : 
 
1. Quelle est la justification de la décision sans prix au profit de Mme 

BORDAT, architecte à Melun ? 
 
Monsieur le Maire répond : Le précédent cabinet n’ayant pas donné 
suite à nos différentes relances, certains dossiers étaient restés en 
souffrance. Afin de ne pas pénaliser les voisenonais, une consultation a 
été faite auprès de plusieurs cabinets. Le cabinet BORDAT était le moins 
disant avec un montant forfaitaire de 150 € par dossier. 
 
2. A quoi correspond le remboursement à Julien AGUIN de 13.35 € ? 
 
Monsieur le Maire répond : Cela correspond au colis postal du dossier de 
P.L.U. non affranchissable en Mairie et payé par le Maire. 
 
3. A quoi correspond le remboursement à Olivier EDOUARD-BETSY de 

59.85 € ? 
 
Monsieur le Maire répond : C’est le remboursement des pains surprises 
pour une cérémonie. 
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4. Concernant la pose des décorations de Noël, pourquoi a-t-on choisi la société SATELEC qui 

n’est pas le prestataire habituel ? 
 
Monsieur le Maire répond : La commission des travaux a demandé plusieurs devis et la Sté SATELEC était le 
prestataire moins disant. 
 

5. À la suite de la reprise de la délibération concernant la dénomination « Clos des Vignes », 
la réponse de Monsieur le Maire était que la poste devait fournir le bloc de boîtes-aux-
lettres et que la mairie fournissait la plaque de rue. Or, il n’a jamais été voté la fourniture 
et la pose de la boîte. Pourquoi une facture de LEGALLAIS à 590€ ? 

 
Monsieur le Maire répond : A la suite des négociations avec les services postaux, il s’est avéré au final, qu’ils ont 
refusé de payer. Vis-à-vis des copropriétaires, la commune a dû agir et poser les boîtes aux lettres. 
 
M. LELOUP fait remarquer que ces fournitures sont à la charge des propriétaires ou lotisseur et qu’il y a 
jurisprudence. Le remplacement d’une boite aux lettres d’un habitant sera à la charge de la commune. 
 
Réponse de Monsieur le Maire : « Nous verrons si la jurisprudence fonctionne. » 
 
M. LELOUP interpelle : « On ne peut pas le faire aux uns et pas aux autres. » 
 
Monsieur le Maire conclut : « J’entends la remarque mais la poste nous a mis devant le fait accompli et si on l’avait 
su avant on ne se serait pas engagé ainsi. Cependant, les habitants avaient besoin d’une réponse rapide. » 
 

6. Pourquoi la cotisation à l’AMR 77 pour l’année 2022 apparaît ? 
 
Monsieur le Maire répond que le bon de commande a été signé mais la dépense sera engagée en 2022. 
 

7. Il y a des engagements qui n’apparaissent pas dans le tableau des décisions du Maire, 
comme : BLACKSPIDER pour le site Internet, les assistants à maîtrise d’ouvrage CERAMO et 
STRATEGIA et la convention avec la SPL. 

 
Monsieur le Maire répond : En effet, mais il faut avant passer des décisions modificatives pour avoir la 
disponibilité des fonds sur les comptes. Cela est valable pour tous les exemples cités. Il y a des délibérations à 
prendre et je ne soumets pas au Conseil municipal des décisions sans qu’il y ait les fonds disponibles. 
 

8. Sur le document présenté, il semble que le compte d’imputation comptable doit apparaître 
et que les montants soient alignés en monétaire. 

 
Monsieur le Maire répond : C’est vrai qu’il pourrait y être ajouté et qu’il en fera part à la Secrétaire générale. 
 
M. LELOUP s’interroge sur l’absence de la Secrétaire Générale. 
 
Monsieur le Maire indique qu’elle l’a informé de son absence et que les documents concernant les décisions et 
engagements du Maire sont disponibles et consultables en Mairie sur simple demande. 
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Approbation du procès-verbal de la séance du 7 octobre 2021 

 
Monsieur le Maire indique qu’il a reçu les remarques de M. ROUSSET et donne lecture de ces dernières et 
demande de les incorporées au procès-verbal communiqué. 
 
M. LELOUP remet l’ensemble de ses remarques à Monsieur le Maire. 
 
Monsieur le Maire en fait une lecture résumée et demande d’intégrer les remarques au procès-verbal. 
 
M. LELOUP informe qu’il adressera dès demain le fichier modifiable au secrétaire de séance et au secrétariat 
général et qu’il tient à disposition l’enregistrement de la séance. 
 
Monsieur le Maire indique qu’il a reçu déjà des règlements des jardins signés par les propriétaires sans remarque. 
 
M. LELOUP lui demande s’il a reçu des observations sur la destruction des cabanes de jardin ? 
 
Monsieur le Maire indique qu’il a reçu une remarque et qu’il a répondu que dans le règlement ce n’est pas une 
obligation de démolir mais de ne pas les reconstruire. 
 
Monsieur le Maire indique que les remarques seront intégrées au procès-verbal et demande de bien vouloir voter 
le procès-verbal modifié. 
 
Le procès-verbal est adopté à l’unanimité. 
 
M. LELOUP déclare ne pas avoir reçu le planning d’utilisation des salles de la commune pour les années 2020 et 
2021 comme convenu lors du dernier Conseil municipal. 
 

Demande de subvention DETR pour l’exercice 2022- Construction 
d’un restaurant scolaire 

 
Les élèves de maternelles fréquentant l’établissement scolaire de Voisenon sont environ soixante enfants de 
moins de 6 ans. Tous ces enfants doivent être transportés en car sur la commune de Montereau-sous-le Jard 
pour aller déjeuner au restaurant scolaire qui voit son nombre d’élèves croître d’années en années. 
 
Ainsi, se pose la question de sécurité des élèves. 
 
La principale préoccupation des élus et des familles est la sécurité et le confort de ces très jeunes enfants qui dès 
la sortie de classe sont mis en danger. 
 
En effet, la zone d’attente du car à la sortie de l’école n’est pas sécurisée et ne permet pas de « canaliser » pour 
bien surveiller tous les enfants qui rappelons-le ont tous moins de 6 ans. 
 
De plus, le transport en car n’est jamais sans risque d’accident, d’autant plus que la configuration de la commune 
qui est encadrée de routes départementales ce qui génèrent un trafic important sur les axes empruntés par les 
enfants. Sans compter sur les cars qui convergent vers le collège Nazareth qui se trouvent sur notre commune. 
 
Une autre réflexion est parallèlement en cours pour mieux sécuriser nos piétons et automobilistes dans le village 
aux abords des établissements scolaires. 
 
Enfin, le nombre d’élèves est tel que la restauration de tous les enfants maternelles et élémentaires se fait en 
deux services. 
 
Une fois déduction faite du temps de transport aller/ retour cela ne laisse pas suffisamment de temps aux 
enfants pour se restaurer dignement et surtout correctement. S’agissant d’enfants en maternelle ; il faut les 
aider à se déshabiller, re-habiller servir et découper les aliments. Ce qui réduit considérablement le temps dédié 
au repas. Quiconque peut aisément imaginer le stress permanent autour de ces enfants sur un temps supposé 
être de détente. 
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Outre ces éléments pré cités, il convient d’anticiper l’évolution de nos populations. Nous constatons, un réel 
rajeunissement de nos populations du fait des ventes/rachats des biens. 
 
Après mure réflexion, la décision a donc été prise d’engager urgemment la construction un restaurant scolaire 
seule solution pour sécuriser les élèves et permettre de fournir un service correct et respectueux du rythme de 
l’enfant  
En vue de ces travaux, qui s’élèvent à la somme de 1 495 982 € HT, le Conseil Municipal, à l’unanimité, sollicite 
une subvention dans le cadre de la Dotation d’Equipement des Territoires Ruraux à hauteur de 80% pour un 
montant de 1 196 786 € HT. 
 
Monsieur le Maire indique que pour les points de 3 à 9 il n’y avait pas de notes de synthèses et présente un 
diaporama des projets structurants et leur phasage. 
 
Monsieur le Maire rappelle que ce document est l’émanation de la commission des finances et a été validé par la 
commission des finances avant de passer devant le Conseil municipal. 
 
M. LELOUP étant membre de la commission des finances indique qu’il n’était pas en possession du bilan de la SPL 
lors de cette réunion et que ce bilan lui a été transmis le 24 novembre 2021. Le Maire avait déjà signé la 
convention avant le vote du Conseil municipal. 
 
Monsieur le Maire répond : Nous n’avions qu’une première esquisse de la SPL. La convention permettait 
simplement à la SPL d’avancer sur le dossier. Si la commune n’a pas les subventions et le financement, le projet 
ne se fera pas. Nous ne pouvons pas engager les dépenses que nous n’avons pas. Il nous faudra toutes les 
notifications de ce plan et des financements. 
 
Monsieur le Maire présente les 3 projets proposés : 
 
Concernant la construction du restaurant scolaire c’est un droit de suite de la précédente mandature sur le 
terrain du 14 rue des Écoles. 
 

a) Sécurisation des enfants en supprimant la navette entre Voisenon et Aubigny durant la pause 
méridienne. 

b) Sécuriser nos bâtiments et l’augmentation de la population il est prévu une réforme de la carte 
scolaire et l’on ne connait pas la pérennité du regroupement pédagogique. 

c) L’opportunité financière financement jusqu’à 80 % de l’investissement. 
d) Le projet est la construction d’une capacité de 80 couverts aux normes et exigence de l’éducation 

national en tenant compte des effectifs et de leur évolution, la SPL a compte tenu de ces effectifs 
prévoit une surface de 170 m² de restauration 35 m² accueil   75 m² de cuisine et 30 m² de locaux 
techniques et services soit un total d’environ 300 m² construit et d’une cour de récréation coût 
total 1.500.000 € HT enveloppe maximum compris les alinéas de chantier, c’est l’enveloppe 
maximum. 

e) Le taux de subvention maximum a été demandé à l’état pour ce projet c’est la DETR Dotations 
d’Etat pour les Territoires Ruraux nous attendons environ 1 000 000 € et la commune de Voisenon 
aurait un reste à charge d’environ 20 % soit environ 300 000 €. 

f) Le Calendrier : démarrage des études il a été demandé à la SPL d’étudier ce projet lors du dernier 
Conseil municipal du 7 octobre 2021 ce qui a été fait. Le projet a été présenté au préfet et au conseil 
départemental : il a été indiqué que le projet est prêt à démarrer tout de suite. Ce calendrier a été 
présenté aux partenaires financiers et c’est un calendrier que la commune peut tenir aujourd’hui 
en attendant l’accord des subventions ; aucun démarrage avant l’obtention des engagements 
financiers. 
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Le second projet est la sécurisation du centre bourg et de certaines voies. Il a fallu, en fonction des subventions 
demandées, faire des choix qui entraient dans les critères des partenaires afin d’obtenir le plus de fonds possibles. 
 
Les choix qui ont été fait en fonction des montants envisagés des opérations sont les suivants : Le 
réaménagement complet de la rue des Fontaines, l’aménagement du Chemin Claude-Henri de Fusée de Voisenon 
dit Chemin de l’académicien pour permettre aux promeneurs et aux collégiens éviter de traverser dans la gadoue, 
l’installation de l’éclairage public afférent à ce chemin et l’aménagement des entrées nord et sud de la RD 35 
validées par les instances départementales afin de limiter la vitesse et le passage des-poids lourds. 
 
Le besoin est de sécuriser les piétons et les riverains. Il est prévu une enveloppe de 500 000 € sur un futur contrat 
rural et financé par le Département et la Région permettant de financer ces projets, comme indiqué sur le dernier 
bulletin d’information où ont été reçus, en Mairie, les élus du Département et de la Région sur ces projets. 
 
Le risque est le dépassement du budget mais il reste mesuré et mesurable. Il est prévu un dépassement de  
50 000 € car ce n’est pas au milieu des travaux qu’il faut s’en rendre compte. Les travaux publics prévoient 
toujours du dépassement. 
 
Il est demandé le maximum légal, à savoir une subvention à hauteur de 70% sur l’ensemble de ces travaux soit 
500 000 € avec un échéancier prévisionnel sur 2022 : part de la région de 40% soit 200 000 €, du département 
de 30% soit 150 000 € et une part communale de 150 000 €. 
 
M. LELOUP demande : « A-t-on une estimation par poste : rue des Fontaines, chemin de l’académicien et les 
entrées RD 35 ? » 
 
Monsieur le Maire répond : « Oui, mais elles restent à affiner. » 
 
M. LELOUP : « Donc actuellement, c’est une enveloppe globale ? » 
 
Monsieur le Maire : « Oui, c’est le principe du contrat rural : il y a une enveloppe de financement et à la commune 
de réaliser ses estimations à rajuster en fonction des enveloppes. » 
 
M. ROUSSET intervient : « Oui nous avons réduit certains projets pour entrer dans l’enveloppe et évaluer à la 
hausse certains travaux compte-tenu des augmentations des matières premières. Il faut être prudent. » 
 
M. LELOUP énonce : « Qu’en-est de la rue des Closeaux ? » 
 
Monsieur le Maire répond : « Pour l’instant, elle n’est pas dans cette phase du contrat mais cette opération est 
prévue dans un second temps. Comme évoqué en commission des finances, on repassera un autre contrat, une 
autre demande par la suite. Donc oui, la rue des Closeaux est prévue. Tout est prévu ! » 
 
M. ROUSSET ajoute : « Nous avons priorisé des rues mais on a la main mise sur l’ensemble des travaux. On 
négociera avec le Département au fur et à mesure. » 
 
M. LELOUP demande : « Les entrées nord et sud sont à la charge du Département, le chemin de l’académicien à 
la charge de la commune : est-ce que Nazareth participera aux travaux concernant ce dernier ? » 
 
Monsieur le Maire répond : « Soyons clairs là-dessus, c’est du communal donc à la charge de la commune, 
naturellement. Cependant, cela rentre dans l’impact du collège que le Département finance, en partie. La rue des 
Fontaines est également empruntée par les collégiens ce qui fait qu’elle entre également dans cette politique 
départementale. De plus, ce chemin intéresse aussi le tourisme : compétence départementale, gérée par Seine-
et-Marne Attractivités car il peut être considéré comme chemin de randonnées. Comme l’expliquait Francis 
ROUSSET, nous avons été obligés d’arbitrer sur les projets parce que la rue des Closeaux n’aurait pas eu 
l’enveloppe nécessaire pour réaliser d’un seul tenant et l’on aurait misé tout le contrat rural sur ce projet et on 
n’aurait pas eu la possibilité d’obtenir un contrat rural sur les sujets suivants. Pour conclure sur le projet de la rue 
des Closeaux : nous n’avons pas eu encore eu l’accord du Département. Sur le RD 35, il n’y a pas de question 
d’expropriation. » 
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M. ROUSSET informe que les projets sur la RD 35 sont validés par l’Agence routière départementale. 
 
Monsieur le Maire rappelle le fonctionnement des subventions par le Département : La commune propose un 
projet que le Département validé en fonction de ses compétences et il nous en finance une partie. 
 
M. LELOUP demande la communication des études graphiques des projets. 
 
Monsieur le Maire confirme qu’ils sont communicables sur simple demande auprès des services municipaux. Les 
demandes de subvention seront notifiées en mai 2022 et le début des travaux devraient se faire début juin, juillet 
2022. 
 
Le troisième projet concerne la 2ème phase de réfection des candélabres du chemin de Cornes. La réception de la 
phase 1 a eu lieu la semaine dernière et il y a 360m de réseaux sous terrain à créer. 
 
Le besoin finir ce qui a été entamé, sécuriser le lotissement et diminuer les énergies en installant la technologie 
LED. Mise en place de la nouvelle loi sur l’éclairage public pour un budget total de 88 750 € en recette dont 
15 000 € subvention SDESM, par le Département pour 31 063 €, et par la Région 15 975 €. Reste a charge par la 
commune à hauteur de 26 625€. 
 
Monsieur le Maire donne quelques informations budgétaires : « Il aura fallu que l’on assainisse les finances de la 
commune qui sont sur la voie de l’assainissement. En 2020, nous avions une capacité d’autofinancement de 52 
072 € nous avons apuré quelques difficultés dans le budget. Nous avons les félicitations, c’est un grand mot, et 
le sourire de notre Trésorier Payeur. Notre capacité d’autofinancement, à fin 2020, est 52 072 €, nous avons 
emprunté à fin 2020 de 200 000 € avec une annuité de 8 834 €. 
 
Si la commune veut réaliser ces investissements elle ne peut le faire qu’en empruntant sur du long terme ce choix 
nous est imposé pour notre gestion rigoureuse dire très rigoureuse de nos finances nous avons deux choix ou 
emprunter la totalité ou déduire les 150 000 € du reste à charge ça a été un débat que nous avons eu à la 
commission des finances le choix n’est pas tranché. 
 
Ce soir, le principe est la demande des subventions pour à terme avoir un débat sur les choix des emprunts. 
 
Une première simulation de prêt a été présenté aux élus et à la commission des finances et une recherche 
d’optimisation des emprunts en cours. 
 
La nouvelle CAF compte-tenu de cet emprunt sera de 22 781 €. » 
 
Monsieur le Maire donne lecture de la demande de subvention de 1 495 982 € et demande le vote aux élus. 
 
M. LELOUP constate que l’on demande une subvention sans vraiment connaitre le projet. 
 
Monsieur le Maire indique que l’on fait une demande sur l’estimation de la SPL on affinera le projet dans un 
second temps. 
 
M. LELOUP déclare : « Je n’ai qu’une confiance limitée dans ce service. » 
 
M. le Maire rappelle que c’est sous la Mandature LELOUP que la commune a intégré le SPL. 
 
M. LELOUP répond : « J’ai toujours dit qu’il faut les faire travailler, « oui » mais pas à n’importe quel prix. On en 
reparlera dans une délibération à venir, j’ai remarqué une enveloppe de 60 000 € dans l’offre. » 
 
Monsieur le Maire : « Il faut bien qu’ils se rémunère sur l’opération. » 
 
M. LELOUP : « Quand on voit le prix de l’opération ça fait plus cher qu’une société extérieure : on travaille sur une 
enveloppe. » 
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M. ROUSSET indique que si l’on avait missionné un architecte cela nous aurait couté beaucoup plus cher pour 
réaliser une estimation de travaux et l’on n’est pas sûr qu’il l’atteigne. Si l’enveloppe ne passe pas, elle ne passe 
pas. 
 
M. LELOUP répond : « J’ai bien enregistré vos explications. Charge à nous de vérifier que ce projet ne dépasse pas 
l’enveloppe globale estimée. » 
 
Monsieur le Maire informe que le Maire s’assurera qu’il y a les fonds nécessaires dans le chapitre avant de lancer 
la commande. 
 
M. LELOUP refuse le principe d’une enveloppe qui grimpe de 20 ou 30 % et avoir l’obligation de poursuivre les 
travaux avec cette hausse. 
 
Monsieur le Maire répond : « Rassurez-vous, la commune n’en n’a pas les moyens ». 
 
M. LELOUP : « Je ne suis pas d’accord. A partir d’où l’on aura commencé le bâtiment, la commune sera obligée de 
continuer les travaux jusqu’à la fin. » 
 
Monsieur le Maire soumet aux voix. 
 

Demande de subvention au titre du Fonds d’Equipement Rural 
(FER) auprès du Département de Seine et Marne pour 
l’aménagement de voirie Chemin des Cornes 

 
Monsieur le Maire expose au conseil municipal que la demande de subvention dans le cadre du Fonds 
d’Equipement Rural a pour objet la modernisation de l’éclairage public (phase 2) du chemin des Cornes pour un 
montant de travaux estimé à 88 750.00 € H.T. 
 
Le Conseil municipal, après en avoir délibéré et à l’unanimité, approuve le programme de travaux présenté par la 
commune et son échéancier. 
 
Le Conseil Municipal s’engage : 

• sur le programme définitif et l’estimation de cette opération, 
• à réaliser le contrat dans un délai maximum de trois ans à compter de la date de signature de la 

convention. 
• à assurer la prise en charge des dépenses de fonctionnement et d’entretien éventuelles de cette 

opération, 
• à ne pas commencer les travaux avant l’approbation du Conseil départemental, 
• autorise le Maire à signer tous les documents afférents à la demande de subvention, 
• à ne pas dépasser 70 % de subventions publiques (ou 80 % dans le cas des monuments protégés 

au titre du patrimoine, et plus si autorisation préfectorale) 
• certifie que la commune est propriétaire du bâtiment ou du terrain d’assiette de l’opération. 

 
Monsieur le Maire indique qu’il s’agit d’une demande de subvention pour la voirie Chemin des cornes à hauteur 
de 70% pour l’éclairage publique. 
 
Monsieur le Maire soumets aux voix. 
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Autorisation d’engagement des démarches administratives et 
financières 

 
Considérant les programmes présentés ainsi que leur plan de financement, qui ont également été validés en 
commission finances le 8 novembre 2021. 
Le maire, sollicite l’autorisation : 
-  de signer les conventions et engager toutes les démarches administratives et financières relatives aux projets 
y compris des demandes de subventions supplémentaires si des opportunités devaient se présenter avant le 
démarrage des travaux. 
-  de contracter les emprunts pour les restes à charges de la commune avec un taux ne pouvant excéder 1.5% 
pour le long terme sur 30 ans maximum (et pris en compte l’augmentation possible des taux d’ici à la réalisation 
des projets.) et 0.9% pour les courts termes sur 3 ans maximum (avance de subventions et de TVA) et suivant 
l’avis de la commission finance. 
Les montants engagés devront être conformes au plan de financement votés par le conseil municipal et devront 
respecter le montant maximum de dépassement de budget voté. 
Le conseil municipal après avoir délibéré, par : 
13 voix POUR 
01 voix CONTRE (M. LELOUP) 

• Accorde toutes les autorisations demandées au Maire 
 
Monsieur le Maire explique qu’il s’agit d’une autorisation à donner au Maire d’engager des démarches 
administratives et financières relative aux projets qui vous ont été présentés précédemment. 
 
Si de nouvelles opportunités devaient se présenter avant le démarrage des travaux, la commune serait 
susceptible de contracter un emprunt. La commission des finances sera naturellement convoquée avant la 
signature sur une durée maximum de trente ans avec des taux intéressants. 
 
M. LELOUP demande un peu plus de détails sur les termes de « Autorisation d’engagement des démarches 
administratives et financières » et plus particulièrement administratives ? » 
 
Monsieur le Maire précise que cette demande au Conseil municipal n’entre pas dans le cadre des délégations 
précédemment confiées à ce dernier. 
 
M. LELOUP demande : « Est-ce que cela sera fait par l’Assistance à Maitrise d’Ouvrage (AMO) ? » 
 
Monsieur le Maire répond : « Cela pourra être confié à l’AMO si nous avons l’ensemble des autorisations et 
accords notamment financiers. La démarche de cette délibération, c’est de m’autoriser à faire les premières 
démarches. Par la suite, la commission des finances puis un autre conseil municipal validera. » 
 
M. LELOUP indique que sur ce point il votera contre car il trouve qu’il n’y a pas assez d’informations. 
 
Il estime qu’une enveloppe de 72 000 € pour l’AMO est prévu dans les décisions du Maire et que l’opposition n’a 
pas été informée. Cette communication est reçue en Conseil municipal sans plus d’informations, sans compter 
les 60 000 € pour la SPL, ce qui fait un total de 130 000 € d’honoraires. 
 
Monsieur le Maire répond : « Ce sont des frais qui sont mesurés et financés. » 
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Autorisation de dépassement de budget AP/AC 

 
Compte tenu que les marchés ne sont pas encore passés et que le montant définitif ne sera connu qu’à l’issu des 
passations des marchés, 
Le Maire demande une autorisation de dépassement de budget ne pouvant excéder : 

• 20 000 € pour la construction du restaurant scolaire ; 
• 50 000 € pour le Contrat Rural 
• Les sommes seront en grande partie financées par la récupération de la T.V.A qui a été minorée 

de 2,404 %. Soit une réserve financière d’environ 50 000€ 
 

Le conseil municipal, après en avoir délibéré, autorise, à l’unanimité, le dépassement du budget. 
 
Monsieur le Maire indique que les marchés ne sont pas encore passés et que le montant définitif sera 
communiqué à l’issue des passations de marché. 
 
C’est une autorisation si dépassement au cas où. 
 
M. LELOUP demande si c’est pour le budget 2022 ou 2021 ? 
 
M. le Maire répond : « Sur l’opération. » 
 
M. LELOUP déclare : « Oui donc 2022 ! » 
 

Autorisation de programmes et crédit de paiement (AP-CP) 
 
Vu le code général des collectivités territoriales, article L 2311-3, 
Vu l’article L263-8 du code des juridictions financières partant sur les modalités de liquidation et de 
mandatement avant le vote du budget,  
Vu le décret 97-175 du 20 février 1997, 
Vu l’instruction M14, 
Considérant que le vote en autorisation de programme et crédit de paiement, AP /CP est nécessaire au montage 
des projets de Construction d’un restaurant scolaire. Le conseil municipal, après en avoir délibéré et à l’unanimité, 
DECIDE de voter le montant de l’autorisation de programme et la répartition des crédits de paiement relatifs à 
la réalisation de la Construction d’un restaurant scolaire.  
 
Montant global de l’AP : 1 495 982 € H.T soit 1 795 178 € T.T.C 
 
CP année 2022: 448 794 € H.T soit 538 553 € T.T.C 
 
CP année 2023 : 1 047 188 € H.T soit 1 256 626 € T.T.C 
 

- que ces dépenses seront équilibrées comme suit :  
 
Subvention de l’État : total : 1 200 000 € H.T 
2022 : 360 000 
2023 : 840 000 
 
Part communale : 300 000 € H.T soit 360 000 T.T.C  
  

- DIT que les crédits correspondants seront inscrits au Budget Primitif 2022 et au Budget Primitif 2023. 
 
Monsieur le Maire indique qu’il s’agit de voter l’autorisation de programme et de crédit de paiement touchant la 
création de la cantine scolaire, les élus ont eu le détail représentant un crédit de paiement sur 2022 et sur 2023 
qui correspondent au montant que nous allons pouvoir imputer avant la réception des subventions que l’on 
recevra. La part communale revient à 300 000 € HT. 
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« Art. R. 2311-9. - En application de l'article L. 2311-3, la section d'investissement du budget peut comprendre des 
autorisations de programme et la section de fonctionnement des autorisations d'engagement. Chaque 
autorisation de programme ou d'engagement comporte la répartition prévisionnelle par exercice des crédits de 
paiement correspondants. Les autorisations de programme ou d'engagement et leurs révisions éventuelles sont 
présentées par le maire. Elles sont votées par le conseil municipal, par délibération distincte, lors de l'adoption 
du budget de l'exercice ou des décisions modificatives.  Les autorisations de programme correspondent à des 
dépenses à caractère pluriannuel se rapportant à une immobilisation ou à un ensemble d'immobilisations 
déterminées, acquises ou réalisées par la commune, ou à des subventions d'équipement versées à des tiers. » 
 

Aménagements et réfections de voirie 
 
Monsieur le Maire expose au Conseil Municipal les objectifs de la politique des contrats ruraux, élaborés 
conjointement par le Conseil Régional et le Conseil Départemental, et permettant d’aider les communes de 
moins de 2 000 habitants et syndicats de communes de moins de 3000 habitants à réaliser un programme 
pluriannuel d’investissements concourant à l’aménagement durable d’une partie du territoire régional. 
Après un examen approfondi du territoire de la commune et des actions à entreprendre en cohérence avec le 
document d’urbanisme local en vigueur, il apparaît souhaitable de solliciter un contrat rural portant sur 
l’opération suivante : 
 

• aménagements et réfections de voiries pour 500 000 € H.T. 
 
Le montant total des travaux s’élève à 500 000 € H.T. 
 
Le complément du montant HT ainsi que la TVA à la charge de la commune seront financés par 
emprunts. 

 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, par : 
13 voix POUR 
1 voix CONTRE (M. LELOUP) 
approuve le programme de travaux présenté par Monsieur le Maire et décide de programmer 
les opérations décrites plus haut pour les montants indiqués suivant l’échéancier annexé. 
 
Le Conseil Municipal s’engage : 

- sur le programme définitif et l’estimation de chaque opération, 
- sur la maîtrise foncière et/ ou immobilière de l’assiette des opérations du contrat, 
- sur le plan de financement annexé, 
- sur une participation minimale conforme aux dispositions légales en vigueur et sur 

le financement des dépassements éventuels, 
- à réaliser le contrat dans un délai maximum de trois ans à compter de la date 

d’approbation du contrat par la dernière assemblée délibérante et selon 
l’échéancier prévu, 

- à assurer la prise en charge des dépenses de fonctionnement et d’entretien des 
opérations liées au contrat, 

- à ne pas commencer les travaux avant l’approbation du contrat par la Commission 
Permanente du Conseil Régional et Départemental, 

- à maintenir la destination des équipements financés pendant au moins dix ans, 
- à mentionner la participation de la Région Ile-de-France et du Département Seine 

et Marne et d’apposer leur logotype dans toute action de communication. 
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Le Conseil Municipal après en avoir délibéré : 

- sollicite de Madame la Présidente du Conseil Régional d’Ile-de-France et de 
Monsieur le Président du Conseil Départemental de Seine et Marne l’attribution 
d’une subvention conformément au règlement des nouveaux Contrats Ruraux, au 
taux de 40 % pour la Région et de 30 % pour le Département.  

- décide de déposer un dossier en vue de la conclusion d’un nouveau contrat rural 
selon les éléments exposés, 

- autorise Madame/ Monsieur le Maire à signer tous les documents s’y rapportant. 
 
Le Conseil Municipal désigne les cabinets CERAMO et STRATEGIA pour assurer la maîtrise 
d’œuvre et le montage administratif et financier de l’opération qui les concerne, et autorise 
Monsieur le Maire à signer les contrats et d’accompagnement et de maîtrise d’œuvre relatif à 
une mission de base telle que définie par la loi sur la maîtrise d’ouvrage publique et ses décrets 
d’application. 
 
Monsieur le Maire présente le projet de contrat rural avec le Conseil départemental et régional 
pour la réalisation de voirie et financement par fond propre ou par emprunt, bien évidement 
ce sera par emprunts, vu que nous reconstituons nos fonds propres. 
 
M. LELOUP donne accord pour solliciter le Président du Conseil départemental et Mme la 
Présidente de la Région mais n’accepte pas la nomination dans cette délibération des Cabinets 
CERAMO et Stratégia sans appel à concurrence, à moins que la commission des travaux n’ait 
réalisé une pré étude et communique les trois devis, la commission des finances n’a eu 
communication de ces projets, ces sociétés doivent répondre à un appel d’offre ou au moins 
trois devis. 
 
Monsieur le Maire répond : « Tout dépend des montants et des seuils. » 
 
M. LELOUP : « Même s’ils sont en dessous des montants, c’est une concurrence. » 
 
Monsieur le Maire : « Ce n’est pas une obligation. Si l’on doit faire une procédure d’appel 
d’offre, nous la ferons en fonction des seuils mais nous ne pouvons pas le faire pour toute 
opération. » 
 
M. LELOUP : « C’est tout de même 72 000 € et en plus une Société qui n’existe que depuis 3 
mois pour l’une. » 
 
Monsieur le Maire : « Ce sont deux cabinets qui font des prestations différentes : il y en a un 
qui suit les dossiers de subvention et l’autre qui suivra, étudiera les travaux pour la voirie et 
suivi de chantier. » 
 
M. LELOUP demande aux élus qui était informé des missions et montants ces deux Cabinets ? 
Il interpelle Mme SAUVAUT. 
 
Mme SAUVAUT répond : « Je ne participe pas à ces commissions. » 
 
M. ROUSSET répond à M. LELOUP : « Oui, j’ai reçu les offres de trois cabinets et la commission 
travaux a choisi le Cabinet CERAMO, mieux disant. » 
 
M. LELOUP fait remarquer que les commissions prennent pratiquement des délibérations tout 
en sachant qu’une commission n’est que consultative ; seul le Conseil municipal peut prendre 
une délibération. 
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Monsieur le Maire indique que les commissions émettent des avis et si l’ensemble des 
membres de la commission sont d’accord il n’y a pas de problème pour valider les choix. 
 
M. LELOUP demande à Monsieur le Maire une explication sur le choix de Stratégia dont la 
présidente n’est autre que le Maire de Yèbles et amie du Maire sur les réseaux sociaux. 
 
Monsieur le Maire répond : « Et alors ! je ne vois pas le rapport ? » 
 
M. LELOUP : « c’est du copinage ! » 
 
Mme KELHI interpelle M. LELOUP : « Alors Jacques tu veux faire travailler qui ? » 
 
M. LELOUP répond à Mme KEHLI : « Il y a d’autre cabinets et bureau d’études donnez-moi les 
trois devis pour ces prestations. » 
 
M. ROUSSET à M. LELOUP : « Je peux vous communiquer les trois devis des bureaux de maitrise 
d’œuvre dont CERAMO. » 
 
M. LELOUP à M. ROUSSET : « et pour STRATEGIA ? » 
 
Monsieur le Maire à M. LELOUP : « Il n’y a pas beaucoup de Cabinets qui font cela à moins 
qu’on en trouve et que vous me les indiquiez. » 
 
M. LELOUP : « Monsieur le Maire vous êtes chef de cabinet d’une autre Mairie vous devez 
connaitre les obligations de la fonction de Maire, ce ne sont pas des choses qui se font. » 
 
Monsieur le Maire : « Je sais très bien ce que je fais et ce que je propose. Est ce que c’est illégal 
? Non. » 
 
M. LELOUP : « Oui ce sont des conflits d’intérêts. » 
 

Demande de subvention au titre de l’appel à projets de la Région : 
Modernisation de l’éclairage public et réduction de la pollution 
lumineuse 

 
Dans le cadre des travaux de modernisation de l’éclairage public du Chemin des Cornes, le 
maire expose au conseil municipal la possibilité de solliciter une aide à la Région Ile de France 
pour compléter le plan de financement de ce projet. 
Le Conseil municipal, après en avoir délibéré, autorise le maire à faire la demande de 
subvention auprès de la région Ile de France. 
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Décisions modificatives budgétaires n°2 

 
Il convient d’effectuer des décisions modificatives afin de mandater différentes dépenses en 
investissement. 
Le conseil municipal par : 
13 Voix POUR 
01 Voix CONTRE (M. LELOUP) 
Accepte les décisions modificatives, à savoir : 
Compte 202 (frais documents d’urbanisme)   +   4 323.00 € 
Compte 2051 (concessions et droits similaires)   +   5 821.00 € 
Compte 2031 (frais étude)     + 72 000.00 € 
Compte 2135 (installations générales)    +      407.00 € 
Compte 2183 (matériel de bureau et informatique)  +   3 000.00 € 
Compte 2111 (terrains nus)     -  23 255.00 € 
Compte 21312 (bâtiments scolaires)    -  41 000.00 € 
Compte 2138 (autres constructions)    -  21 296.00 € 

 
 
M. LELOUP demande « Quelles sommes sont à prendre en compte, le tableau ou les 
délibérations ? » 
 
Monsieur le Maire répond : « Les sommes sur le tableau et dans la délibération sont 
concordantes ». 
 
M. LELOUP demande : « Il y a toujours les 72 000 € des Cabinets ? » 
 

Décisions modificatives budgétaires n°3 
 
Il convient d’effectuer des décisions modificatives afin de sortir de l’inventaire un bien 
concernant des frais de mission pour la coordination des enfouissements rue des Fontaines. 
Ces frais d’études ont été suivi de travaux.  
Le conseil municipal, à l’unanimité, accepte les décisions modificatives, à savoir : 
Compte 21534 – chapitre 041  -  107.64 € 
Compte   2031 – chapitre 041  + 107.64 € 
 

Reprise du quart d’investissement du budget pour l’exercice 2022 
 
Vu l’article L.1612-1 du Code général des collectivités territoriales autorisant la Commune à 
engager, liquider et mandater des dépenses d’investissement avant l’adoption du budget, et 
ce, dans la limite du quart des crédits ouverts au budget de l’exercice précédent, non compris 
les crédits afférents au remboursement de la dette 
Vu la délibération n° 011/2020 du 23 mai 2020 portant élection de Monsieur le Maire, Monsieur 
Julien AGUIN 
Vu la délibération n° 053/2020 du 17 octobre 2020 portant les délégations consenties au Maire 
par le Conseil municipal 
Vu la délibération n° 2021-0407-006 du 7 avril 2021 portant vote du budget communal 
Vu la délibération n° 2021-1209-008 du 9 décembre 2021 portant vote de la décision 
modificative n° 2 du budget communal 
Considérant les crédits ouverts au budget 2021, après décisions modificatives, et que le 
budget est voté par chapitre, 
Considérant qu’il est nécessaire d’assurer la continuité du service public 
  



 

 Conseil municipal 
Procès-verbal de la séance du 9 décembre 2021 

Page 14 sur 19 

 

 
Après en avoir délibéré, le Conseil municipal décide, à l’unanimité :  

1. D’autoriser Monsieur le Maire à engager, liquider et mandater les dépenses 
d’investissement, hors restes à réaliser, sur l’année 2022, avant l’adoption du 
budget, dans la limite du quart des crédits ouverts au budget de l’exercice 2021, 
à partir du 2 janvier 2022, dans les limites suivantes : 

 
Crédits 2021 (hors RAR) Autorisation 2022 

(25 %) 
Chapitre 
20 

87 144.00 Chapitre 20 21 786.00 

Chapitre 
21 

328 010.0
0 

Chapitre 21 82 002.00 

 
2. De dire que les crédits utilisés seront inscrits au budget de l’année 2022 

 
3. De dire que la présente délibération peut faire l’objet d’un recours pour excès de 

pouvoir devant le Tribunal Administratif de Melun, 43 rue du Général de Gaulle, 
CS 8630 – 77008 MELUN Cédex, dans un délai de deux mois à compter de la 
notification ou de l’affichage de l’acte. Le Tribunal Administratif peut être saisi 
par l’application informatique Télérecours citoyens accessible sur le site internet 
www.telerecours.fr 

 
Travaux concernant la modernisation de l’éclairage public 
programme 2022- Chemin des Cornes et le Clos du Noyer 

 
• Considérant l’arrêté inter-préfectoral n°2019/8 du 19 février 2019 portant 

modifications statutaires du SDESM  
• Considérant que la commune de Voisenon est adhérente au Syndicat Départemental 

des Energies de Seine et Marne (SDESM) ;   
• Considérant l’Avant-Projet Sommaire réalisé par le SDESM à l’occasion d’un projet 

d’éclairage public Chemin des Cornes et le Clos du Noyer 
• Le montant des travaux est estimé d’après l’Avant-Projet Sommaire à :    

 
Chemin des Cornes – Le Clos du Noyer (rénovation) 37 500.00 € HT 
Chemin des Cornes – Le Clos du Noyer tranche 2 (mutation) 51 250.00 € HT 
Ce qui donne un total HT de 88 750.00 € et 106 500.00 € TTC. 
Le SDESM participerait sur la partie « rénovation » à concurrence de 15 000.00 € 
 
Après en avoir délibéré, le Conseil municipal, à l’unanimité : 

• Approuve le programme de travaux et les modalités financières d’après l’avant-projet 
sommaire (APS) 

• Transfère au SDESM la maîtrise d’ouvrage pour les travaux concernés. 
• Demande au SDESM de lancer les études et les travaux concernant le réseau 

d’éclairage public 2021 dans le lotissement des cornes et le clos du noyer. 
• Dit que les crédits nécessaires seront inscrits au budget primitif de l’année de 

réalisation des travaux. 
• Autorise M. le Maire à signer la convention de transfert de maitrise d’ouvrage relative 

à la réalisation des travaux, jointe en annexe, ainsi que les éventuels avenants et tout 
document nécessaire à sa passation ou son exécution. 

• Autorise le SDESM à récupérer les certificats d’économie d’énergie auprès de son 
obligé ou à présenter les dossiers de demande de subvention auprès de l’ADEME et 
autres organismes. 

• Autorise le SDESM à évacuer et à mettre en décharge spécialisée les points lumineux 
déposés afin d’effectuer le traitement et le recyclage des déchets. 

  

http://www.telerecours.fr/
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Organisation du temps de travail au sein de la commune de 
Voisenon 

 
Le Maire informe le Conseil municipal : 
 
Pour rappel, sont concernés par ce règlement : 

• Les fonctionnaires titulaires et stagiaires 
• Les agents en détachement ou mis à disposition de la collectivité 
• Les agents contractuels de droit public 
• Les personnels de droit privé (parcours emploi compétences et contrats 

d’apprentissage, etc….) 
• Les étudiants stagiaires, personnes en immersion professionnelle et volontaires 

en service civique. L’article 47 de la loi n° 2019-828 du 6 août 2019 de 
transformation de la fonction publique abroge les régimes dérogatoires à la 
durée légale de travail obligeant les collectivités territoriales dont le temps de 
travail est inférieur à 1607 heures à se mettre en conformité avec la législation. 

 
Les collectivités disposent d’un délai d’un an à compter du renouvellement de leur assemblée 
pour prendre une nouvelle délibération définissant les règles applicables aux agents. 
 
La définition, a durée et l’aménagement du temps de travail des agents territoriaux sont fixés 
par l’organe délibérant, après avis du comité technique. Par ailleurs, le travail est organisé 
selon des périodes de référence appelées cycles de travail. 
 
Les horaires de travail sont définis à l’intérieur du cycle, qui peut varier entre le cycle 
hebdomadaire et le cycle annuel. 
 
Le décompte du temps de travail effectif s’effectue sur l’année, la durée annuelle de travail ne 
pouvant excéder 1607 heures, sans préjudice des heures supplémentaires susceptibles d’être 
accomplies. 
 
Les collectivités peuvent définir librement les modalités concrètes d’accomplissent du temps 
de travail dès lors que la durée annuelle de travail et les prescriptions minimales suivantes 
prévues par la règlementation sont respectées : 
 
Le Maire rappelle enfin que pour des raisons d’organisation et de fonctionnement des services 
administratifs et technique et afin de répondre aux mieux aux besoins des usagers, il convient 
en conséquence d’instaurer pour les différents services de la commune des cycles de travail 
différents. 
 

- Vu l’avis du comité technique en date du 30 novembre 2021 
Le Maire propose au Conseil municipal qui accepte à l’unanimité : 
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Fixation de la durée hebdomadaire de travail 

a. Service administratif : 
Le service administratif placé au sein de la mairie est soumis à un cycle de travail 
hebdomadaire : 
Semaine à 35 heures sur 5 jours 
Il est ouvert au public les : 

 
LUNDI 9 h 00 – 12 h 00 14 h 30 – 18 h 30 
MARDI 9 h 00 – 12 h 00  
MERCREDI 9 h 00 – 12 h 00 13 h 30 – 17 h 30 
VENDREDI 9 h 00 – 12 h 00  

 
Pour la période estivale (juillet et août), les horaires sont les suivants : 

LUNDI  13 h 30 – 16 h 30 
MARDI 8 h 00 – 12 h 00  
MERCREDI  13 h 30 – 16 h 30 
VENDREDI 8 h 00 – 12 h 00  

 
b. Service technique : 

Le service technique est soumis à un cycle de travail hebdomadaire de 
39 heures sur 5 jours.  
 

LUNDI 8 h 00 – 12 h 00 13 h 30 – 17 h 30 
MARDI 8 h 00 – 12 h 00 13 h 30 – 17 h 30 
MERCREDI 8 h 00 – 12 h 00 13 h 30 – 17 h 30 
JEUDI 8 h 00 – 12 h 00 13 h 30 – 17 h 30 
VENDREDI 8 h 00 – 12 h 00 13 h 30 – 16 h 30 

 
Pour la période estivale (juillet et août), les horaires sont les suivants : 
 

LUNDI 7 h 00 – 12 h 00 13 h 30 – 16 h 30 
MARDI 7 h 00 – 12 h 00 13 h 30 – 16 h 30 
MERCREDI 7 h 00 – 12 h 00 13 h 30 – 16 h 30 
JEUDI 7 h 00 – 12 h 00 13 h 30 – 16 h 30 
VENDREDI 7 h 00 – 12 h 00 13 h 30 – 15 h 30 

 
 
 
 

Date d’entrée en vigueur : 
La délibération entrera en vigueur au 1er janvier 2022 
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Approbation des nouveaux statuts du Syndicat Départemental 
des Energies de Seine et Marne (SDESM) 

 
Vu l’arrêté inter-préfectoral n°2019/8 du 19 février 2019 portant modifications statutaires du 
Syndicat Départemental des Energies de Seine et Marne et constatant la représentation-
substitution de la communauté d’agglomération Grand Paris Sud Seine-Essonne-Sénart ; 
Vu la délibération n° 2021-34 du comité syndical du 6 juillet 2021 portant modification des statuts 
du SDESM; 
Vu le projet des nouveaux statuts du SDESM ; 
Considérant que les collectivités membres du SDESM doivent délibérer afin d’approuver les 
modifications des statuts du SDESM ; 
Après en avoir délibéré, 
Le Conseil municipal, à l’unanimité des membres présents et représentés : 
APPROUVE les nouveaux statuts du SDESM.  
AUTORISE Monsieur le Président du SDESM à solliciter Monsieur le Préfet de Seine et Marne afin 
qu’il soit pris acte, par arrêté inter préfectoral, des nouveaux statuts du SDESM.  
 

Approbation de l’entrée au capital de la SPL pour la commune de 
Vaux le Pénil 

 
Monsieur le Maire, représentant la Commune à la SPL MELUN VAL DE SEINE AMENAGEMENT expose 
que la SPL MELUN VAL DE SEINE AMENAGEMENT est une société publique locale, qui intervient 
principalement dans le domaine de l’aménagement, de la construction ou de l’exploitation de 
services publics à caractère industriel et commercial. 
 
Cette société a pour actionnaires : 
 

ACTIONNAIRES NOMBRE 
D’ACTIONS 

CAPITAL 

Communauté d’agglomération 
Melun Val de Seine 

1 187 593 500 € 

Commune de Voisenon 10 5 000 € 
Commune de Rubelles 10 5 000 € 
Commune de Le Mée sur Seine 10 5 000 € 
Commune de Montereau sur le Jard 10 5 000 € 
Commune de Melun 10 5 000 € 
Commune de Boissise le Roi 10 5 000 € 
Commune de Livry sur Seine 10 5 000 € 
Commune de Seine Port 10 5 000 € 
Commune de la Rochette 10 5 000 € 
Commune de Saint Germain Laxis 10 5 000 € 
Commune de Boissise-la-Bertrand 10 5 000 € 
Commune de Boissettes 10 5 000 € 
Commune de Saint-Fargeau-Ponthierry  10 5 000 € 
TOTAL  1 317 658 500 € 

 
En tant que société publique locale, elle ne peut travailler que pour ses actionnaires et sur leur 
périmètre géographique ; en revanche, elle a vis-à-vis de ses actionnaires le statut de quasi-régie, 
c’est-à-dire que ses actionnaires peuvent lui confier des missions sans devoir la mettre en 
concurrence. Cette qualification nécessite que ses actionnaires exercent sur elle un contrôle 
analogue à celui qu’ils exercent sur leurs propres services. 
Une collectivité ayant émis le souhait de devenir actionnaire de la SPL afin de lui confier des 
opérations, les actionnaires de la société vont prochainement organiser une augmentation de 
capital et donner l’opportunité à cette commune de devenir actionnaire. 
L’augmentation de capital prévue, sera réservée au nouvel actionnaire entrant, la commune de 
Vaux-le-Pénil.  
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A cet effet, le droit préférentiel de souscription dont bénéficient les actionnaires actuels de la 
société sera supprimé. L’augmentation de capital doit être réalisée, par apports en numéraire 
effectués par la nouvelle collectivité entrante, et par émission pour elle de 10 actions, de 500 euros 
de valeur nominale chacune.  
Cette augmentation de capital n’aura qu’un effet marginal sur le pourcentage de détention, qui 
passera de 0,76 % à 0,75 %, et n’entrainera pas de modification du mode de représentation de la 
Commune à l’Assemblée Spéciale de la Société (1 siège). Elle nécessitera une modification de l’article 
7 des statuts de la SPL. 
Monsieur le Maire, représentant de la Commune à la SPL MELUN VAL DE SEINE AMENAGEMENT, 
propose que le Conseil Municipal autorise son représentant auprès de l’Assemblée Générale de la 
SPL à voter en faveur de l’augmentation de capital et l’autorise à voter en faveur de la modification 
des statuts qui découlera de cette augmentation. 
Monsieur le Maire, représentant de la Commune à la SPL MELUN VAL DE SEINE AMENAGEMENT, 
propose également que le Conseil Municipal renonce à souscrire à l’augmentation de capital et 
autorise son représentant auprès de l’Assemblée Générale de la SPL à voter en faveur de la 
suppression du droit préférentiel de souscription au profit de la commune de Vaux-le-Pénil. 
Le Conseil municipal accepte, à l’unanimité, l’entrée au capital de la SPL pour la commune de Vaux-
le-Pénil. 
 

Approbation de la convention relative aux missions optionnelles 
du Centre de Gestion de Seine et Marne 

 
Le Conseil municipal, 

• Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 
• Vu la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la 

fonction publique territoriale et notamment les articles 22, 23-I, 24 alinéa 2 et 25 ; 
• Vu la convention unique annuelle relative aux missions optionnelles du Centre de 

gestion de la Fonction publique territoriale de Seine-et-Marne ; 
• Vu la délibération du conseil d’administration du Centre de gestion de Seine-et-Marne 

du 27 novembre 2021 approuvant les termes de la convention unique annuelle relative 
aux missions optionnelles du Centre de gestion de Seine-et-Marne. 
Considérant l’exposé des motifs ci-après : 

• La loi du 26 janvier 1984 prévoit le contenu des missions optionnelles que les Centres de 
gestion de la Fonction publique territoriale sont autorisés à proposer aux collectivités 
affiliées ou non affiliées de leur département. 

• Que ces missions sont détaillées aux articles 23-I, 24 alinéa 2 et 25 de la loi précitée : 
que leur périmètre couvre les activités de conseils et formations en matière d’hygiène 
et sécurité, de gestion du statut de la Fonction publique territoriale, de maintien dans 
l’emploi des personnels inaptes, d’application des règles relatives au régime de retraite 
CNRACL. 

• Que l’accès libre et révocable de la collectivité à ces missions optionnelles suppose 
néanmoins un accord préalable valant approbation. 

• Que le Centre de gestion de la Fonction publique territoriale de Seine-et-Marne en 
propose l’approbation libre et éclairée au moyen d’un seul et même document cadre, 
dénommé « convention unique ». 

• Que ce document juridique n’a de portée qu’en tant que préalable à l’accès à une, 
plusieurs ou toutes les prestations optionnelles proposées en annexes. 

• Que la collectivité cocontractante n’est tenue par ses obligations et les sommes dues, 
qu’avec la due production d’un bon de commande ou bulletin d’inscription, aux 
prestations de son libre choix, figurant en annexes. 
Entendu l’exposé de Monsieur le Maire, après en avoir délibéré, le conseil municipal, à 
l’unanimité, 

DÉCIDE 
Article 1 : La convention unique pour l’année 2022 relative aux missions optionnelles du Centre de 
gestion de la Fonction publique territoriale de Seine-et-Marne, est approuvée. 
Article 2 : Monsieur le Maire est autorisé à signer ledit document cadre et ses éventuels avenants.  
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Informations du Maire 

 
Monsieur le Maire rappelle le règlement intérieur. Il indique avoir reçu des questions écrites de la 
part de M. LELOUP mais hors délai. 
 
Toutefois, Monsieur le Maire accepte de répondre à M. LELOUP après avoir clos la séance. 
 
 
La séance est levée à 21 h 25 
 
Fait à Voisenon, 
Le 10 décembre 2021 
 
 
 
 
Le secrétaire de séance,            Le Maire, 
 
 
 
 
Benoît DUVEAU         Julien AGUIN 


